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Séminaire sur la Protection en Ligne de l’Enfant
Ministère de l’Economie Numérique et de la Poste

06 mai 2015
Mot du Représentant de l’UNICEF
Excellence Monsieur le Ministre de l’Economie Numérique et de la Poste; 
Excellence Mesdames et Messieurs les membres du Gouvernement;
Mesdames et Messieurs les secrétaires généraux des ministères en charge de l’enfance;

Mesdames et messieurs les représentants de l’Union Internationale des télécommunications

Mesdames et messieurs les représentants de la société civile ;
Mesdames et Messieurs les représentants des Medias;
Distingués Invités, Mesdames et Messieurs;
C’est avec grand plaisir que je m’adresse à vous ce matin, au nom du Fonds des Nations Unies pour l’enfance, à l’occasion de cette  rencontre technique sur la protection en ligne des enfants.

Permettez-moi de saluer ici même l’engagement du Gouvernement Gabonais pour la protection de l’enfance en générale et surtout l’initiative de l’UIT pour la tenue de cette réunion. 
Mesdames et messieurs, chers participants ;

Pour l’UNICEF, la protection de l’enfant couvre la prévention et la lutte contre les abus, l’exploitation et les violences de toute forme. L’UNICEF  a appuyé le gouvernement et la société civile dans la réalisation de plusieurs études et en l’occurrence celle sur les violences en 2010. Depuis la publication de ce rapport, la typologie des violences est bien connue et exploitée du point de vue scientifique que politique. Les violences au Gabon, sur les enfants, sont physiques à 75%, sexuelles à 8%, psychologique à 8% et même rituelle à 1,2%. La typologie ci-dessus n’exclue pas l’intrusion des nouvelles technologies dans la manifestation de ces violences car selon le rapport du Secrétaire Générale des Nations Unies en 2006 sur les violences faites aux enfants dans le monde, ces violences sont partout et affectent autant les enfants pauvres que les enfants riches. Cependant, sur le plan de la cybercriminalité, peu de données sont disponibles au niveau national.
 Excellence Monsieur le Ministre, Mesdames et Messieurs les experts,

Votre rencontre est une réponse à l’application des instruments internationaux des Nations Unies sur les droits de l’enfant. Il s’agit notamment de la Convention relative aux droits de l’enfant et de ces protocoles additionnels. Le Gabon les a tous ratifiés. Les dispositions sur le droit à l’information, le droit à la confidentialité, le droit à la protection, obligent les états à mettre en place aussi des normes et procédures de protection en ligne car le mode est devenu un grand village et l’Internet constitue un facteur nouveau pour la protection de l’enfant. Je souhaite que les résolutions de cette rencontre prennent en compte l’intérêt supérieur de l’enfant.
Je vous remercie !
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